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Recherches (UFR) : Communication, Milieu et Société (CMS) de l’Université 
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Résumé 

Le continent africain, bien qu’il ne représente que moins de 4 % des émissions mondiales de gaz à effet de serre1, 

concentre pourtant certaines des formes les plus aiguës de mobilité humaine liées aux dérèglements du climat. Le 

présent article questionne l’ampleur des dynamiques des migrations climatiques en Afrique à partir d’une analyse 

documentaire croisant les bases de données de l’Observatoire des situations de déplacement interne (IDMC), les 

rapports de la Banque mondiale et de l’Organisation internationale pour les migrations (OIM), ainsi qu’un corpus 

de travaux empiriques consacrés au Sahel, à la Corne de l’Afrique et aux littoraux ouest-africains. On peut dégager 

trois résultats principaux. Tout d’abord, la mobilité climatique en Afrique est largement interne et de courte 

distance, ce qui va à l’encontre du récit alarmiste d’un « exode » vers l’Europe. Ensuite, le climat n’agit jamais 

comme une cause isolée, il agit comme un multiplicateur de vulnérabilités préexistantes, au point que les 

populations les plus pauvres sont souvent moins mobiles, et non davantage. Troisièmement, l'Afrique possède la 

plus avancée des architectures normatives en matière de protection des personnes déplacées avec la Convention 

de Kampala à sa tête, mais souffre d'un déficit chronique de mise en œuvre. L’article propose de considérer la 

migration comme une stratégie d’adaptation à soutenir, et non comme une menace à contenir. 

Mots-clés : migrations climatiques ; Afrique ; déplacements internes ; adaptation ; Convention de Kampala ; 

vulnérabilité ; gouvernance des mobilités. 

 

The Dynamics of Climate Migration in Africa 
 

Abstract 

The African continent, which accounts for less than 4% of global greenhouse gas emissions, nevertheless 

concentrates some of the most acute forms of climate-related human mobility. This article examines the scale, 

dynamics and governance of climate migration in Africa through a documentary analysis combining the databases 

of the Internal Displacement Monitoring Centre (IDMC), reports by the World Bank and the International 

Organization for Migration, and a body of empirical research on the Sahel, the Horn of Africa and the West African 

coastline. Three main findings emerge. First, African climate mobility is overwhelmingly internal and short-

distance, contrary to the alarmist narrative of an « exodus» towards Europe. Second, climate never operates as an 

isolated cause: it acts as a multiplier of pre-existing vulnerabilities, to the point that the poorest populations are 

 

1African Development Bank Group. (2025, October 29). Focus Afrique. Banque Africaine de Développement. 

https://www.afdb.org/fr/cop-30/focus-afrique  
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often less mobile, not more. Third, Africa possesses the world's most advanced normative architecture for the 

protection of displaced persons, foremost the Kampala Convention, yet suffers from a chronic implementation 

gap. The article argues for reading migration as an adaptation strategy to be supported rather than a threat to be 

contained. 

Keywords : climate migration ; Africa; internal displacement; adaptation ; Kampala Convention ; vulnerability; 

mobility governance. 

 

Introduction 

On dit souvent que l'Afrique subit un dérèglement climatique qu'elle n'a pas causé. Avec moins 

de 4 % des émissions mondiales de gaz à effet de serre, ce continent est l’une des régions du 

monde où le réchauffement se fait le plus vite et dont les capacités d’absorption des chocs sont 

les plus fragiles (GIEC, 2022). L’année 2024, l’une des plus chaudes jamais enregistrées sur le 

continent, a causé une illustration saisissante des anomalies climatiques, avec des inondations 

historiques dans le bassin du lac Tchad et au Soudan, et une sécheresse la plus sévère depuis 

deux décennies en Afrique australe, en plus des cyclones à répétition dans le canal du 

Mozambique (OMM, 2025). Derrière ces statistiques météorologiques se profile une réalité 

humaine grandissante, celle des personnes obligées de quitter leur lieu de vie, temporairement 

ou durablement. 

Les chiffres nous donnent une idée de l’ampleur de ce phénomène. En 2024, quelque 7,8 

millions de déplacements ont été causés en Afrique par des phénomènes météorologiques 

extrêmes, soit 1,8 million de plus que l'année précédente, et plus des deux tiers de ces 

mouvements ont eu lieu en Afrique de l'Est et en Afrique centrale (FICR, 2025). Entre 2013 et 

2024, les inondations ont entraîné quelque 30 millions de déplacements de personnes sur le 

continent, soit plus de 70 % du total des déplacements dus aux catastrophes (FICR, 2025). À la 

fin de l’année 2024, l’Observatoire des situations de déplacement interne notait à l’échelle 

mondiale un nombre record d’environ 83 millions de personnes déplacées à l’intérieur de leur 

propre pays, dont près de la moitié en Afrique subsaharienne (IDMC, 2024, 2025). Et les 

projections prospectives, convergent vers une amplification du phénomène, en effet, le rapport 

Groundswell de la Banque mondiale estime que, sans action climatique et de développement, 

jusqu’à 86 millions de personnes pourraient être amenées à migrer à l’intérieur de leur pays en 

Afrique subsaharienne d’ici 2050, auxquelles s’ajouteraient 19 millions en Afrique du Nord 

(Clement et al., 2021). 

Ces déplacements internes en Afrique où les « migrations climatiques » reste rempli de 

représentations approximatives, voire erronées. Le discours médiatique et sécuritaire, qui 
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évoque régulièrement ces réfugiés, déferlant sur les côtes européennes, résiste mal à l’examen 

empirique ; l’immense majorité des mobilités environnementales africaines sont internes, de 

courte distance, souvent temporaires, et s’orientent en premier lieu vers les villes du continent 

(Boas et al., 2019). De même, l'idée d'une relation instinctive entre dégradation climatique et 

départ ne prends pas en considération l’existence d’un enseignement central de vingt ans de 

recherche, qui stipule que la décision migratoire est toujours multifactorielle, et les plus 

vulnérables sont souvent ceux qui ne peuvent pas partir (Black et al., 2011). 

Ce travail fait partie de notre recherche sur les dimensions géopolitiques de l’eau en Afrique. 

Alors que l’analyse hydro-politique s’interroge sur la ressource, l’analyse des mobilités 

climatiques, quant à elle, s’interroge sur les populations qui en dépendent. L’article se construit 

autour de la question de recherche suivante : à quel degré les dérèglements climatiques 

reconfigurent-ils les mobilités humaines en Afrique, et les cadres de gouvernance existants 

sont-ils à la hauteur de cette recomposition ? pour ce fait, trois hypothèses sont mises à 

l’épreuve. La première hypothèse affirme que la mobilité climatique africaine est 

structurellement interne et régionale, et que sa composante intercontinentale est marginale. La 

deuxième hypothèse affirme que le climat agit comme un multiplicateur de vulnérabilités et 

non comme une cause indépendante, ce qui signifie que l'exposition ne se transforme en 

déplacement qu'à travers des médiations socio-économiques et institutionnelles. La troisième 

soutient que le décalage entre l'avance normative africaine, qui est la plus aboutie au monde en 

matière de protection des déplacés et sa mise en œuvre effective constitue aujourd'hui le 

principal verrou de gouvernance. L'article est structuré comme suit : une revue littérature est 

proposée afin de retracer la généalogie du concept de migration climatique et les principaux 

acquis empiriques du champ ; suivie par la méthodologie utilisée, qui repose sur une analyse de 

documents et études de cas à l’échelle régionale ; les résultats exposent un diagnostic quantitatif 

du phénomène suivi d’un examen du Sahel et du bassin du lac Tchad, de la Corne de l’Afrique 

et des littoraux ouest-africains puis d’une analyse transversale ; enfin les implications 

théoriques et politiques de ces résultats sont abordés, puis la conclusion reprend les hypothèses 

et ouvre des pistes de recherche. 

1. Revue de littérature 

Le terme de « réfugié environnemental » fait son apparition dans le vocabulaire international 

au milieu des années 1980, par Essam El-Hinnawi (1985) qui définit ainsi les personnes 

contraintes de quitter leur habitat traditionnel du fait d’une perturbation environnementale 
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majeure2. Les travaux de Norman Myers, qui lança le fameux chiffre de 200 millions de réfugiés 

environnementaux potentiels d’ici à 2050 (Myers, 2002), donnent plus de poids significatif à 

propos de cette nouvelle catégorie de réfugiés. Cette première génération de recherches a 

contribué à faire du problème un sujet important, tout en compliquant le débat pendant de 

nombreuses années. François Gemenne (2011) a montré combien les estimations liées aux 

mouvements des réfugiés, reposaient sur un raisonnement fragile, consistant à assimiler 

population exposée et population migrante ; compter les habitants des zones menacées ne dit 

rien de ceux qui partiront effectivement, ni de la distance, de la durée ou du caractère contraint 

de leur départ. 

Pour leur part, les géographes et démographes spécialisés dans la migration, soulignent que les 

mouvements dits environnementaux s’inscrivent presque toujours dans des systèmes 

migratoires préexistants, saisonniers ou circulaires, que le facteur climatique vient moduler plus 

qu’il ne les créer (Piguet, 2013 ; Tacoli, 2009). Ce débat a abouti à une position médiane, 

largement consensuelle aujourd’hui, dont sont les repères, le rapport Foresight du 

gouvernement britannique (2011) et l’article séminal de Black et al. (2011) : la migration résulte 

de l’interaction de cinq familles de déterminants, économiques, politiques, sociaux, 

démographiques et environnementaux, et le changement climatique agit sur la décision 

migratoire à travers ces déterminants, rarement indépendamment d’eux. Cette situation est 

qualifiée par les chercheurs de « multi-causalité ». C'est pourquoi les organisations 

internationales préfèrent utiliser les expressions « migration environnementale » ou « mobilité 

humaine dans le contexte du changement climatique » plutôt que le terme « réfugié climatique 

», qui n'a pas de reconnaissance juridique. (OIM, 2019). 

À partir des années 2000, on assiste à un tournant empirique du champ, particulièrement fécond 

sur les terrains africains. Les travaux de Henry, Schoumaker et Beauchemin (2004) sur le 

Burkina Faso montrent, grâce à des données biographiques, que les déficits de pluie augmentent 

les migrations temporaires sur de courtes distances, mais ont tendance à réduire les migrations 

internationales sur de longues distances, un résultat qui va à l’encontre des intuitions et qui sera 

confirmé à maintes reprises. En Éthiopie, Gray et Mueller (2012) montrent que la sécheresse 

encourage la migration masculine pour le travail, mais réduit la mobilité matrimoniale féminine, 

mettant ainsi en lumière la profonde différenciation de genre des réponses migratoires. À 

l’échelle macroéconomique, Barrios, Bertinelli et Strobl (2006) attribuent une partie de 

 

2 El-Hinnawi, E. (1985). Enviromental Refugees. UNEP. 
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l’urbanisation subsaharienne à la baisse tendancielle des précipitations, tandis que Marchiori, 

Maystadt et Schumacher (2012) estiment que les anomalies climatiques ont provoqué le 

déplacement de plusieurs millions de personnes en Afrique subsaharienne au cours de la 

seconde moitié du XXe siècle. 

L’analyse synthétique menée par Hoffmann et ses collègues en 2020 à partir d’une trentaine 

d’études économétriques montre que les impacts migratoires du changement environnemental 

sont les plus marqués dans les pays à revenu intermédiaire fortement tributaires de l’agriculture, 

tandis qu’ils tendent à se dissimuler dans les pays les plus pauvres, où les ménages n’ont tout 

simplement pas les ressources nécessaires pour quitter leur lieu de résidence. Une conclusion 

similaire est formulée par Kaczan et Orgill-Meyer (2020), qui estiment que les chocs 

climatiques peuvent aussi bien stimuler la migration que la décourager, selon qu’ils dégradent 

ou non le capital nécessaire pour se déplacer. À ce sujet, Cattaneo et al. (2019) évoquent un 

double visage de la contrainte climatique ; elle pousse à l’exil ceux qui ont les ressources 

nécessaires pour partir, et enferme sur place ceux qui n’en ont pas. 

Un deuxième changement important concerne la manière dont la migration est perçue. 

Autrefois considérée comme un échec de l'adaptation, puisque partir signifiait ne pas pouvoir 

rester, elle est aujourd'hui de plus en plus reconnue comme une véritable stratégie d'adaptation. 

(McLeman et Smit, 2006 ; Black et al., 2011). Les transferts de fonds effectués par les migrants 

permettent de financer la diversification des revenus, l’adaptation des pratiques agricoles ou la 

reconstruction après les chocs variés ; la migration saisonnière aide à la consommation des 

ménages ; l’installation en ville d’un membre de la famille représente une assurance en cas de 

mauvaises récoltes. Le projet « Where the Rain Falls », mené dans huit pays dont plusieurs 

africains, a documenté ces usages adaptatifs de la mobilité, tout en montrant qu’ils peuvent 

basculer dans des formes érosives lorsque les chocs se répètent trop vite pour que les ménages 

se reconstituent (Warner et Afifi, 2014). 

Cette requalification fait donc l'objet d'un aboutissement, à savoir une attention nouvelle portée 

aux populations dites « piégées », concept popularisé par le rapport Foresight (2011), où des 

groupes très exposés aux dégradations environnementales et trop démunis pour s'en soustraire 

par la mobilité. Adams (2016) rappelle toutefois que l’immobilité n’est pas toujours subie et 

que l’attachement au lieu, les solidarités locales, la valeur symbolique de la terre expliquent que 

des populations choisissent de rester dans des environnements objectivement dégradés. 

Zickgraf (2019) a donc plaidé pour une analyse conjointe des mobilités et des immobilités, 

seule susceptible d’appréhender toute la gamme des réponses humaines au stress 



1290 

Akiri Juin 2026, Volume 4, Numéro 3 

environnemental. Cette littérature montre que, pour l'Afrique, le défi majeur des prochaines 

décennies pourrait être moins les migrations massives que les populations contraintes de rester 

dans des territoires devenus invivables en raison des effets du changement climatique. 

Un des points les plus disputés du champ est le lien entre dérèglement climatique, conflits armés 

et déplacements, avec l'Afrique comme principal terrain d'affrontement académique. L'idée 

selon laquelle le changement climatique est la principale cause des conflits, notamment au 

Darfour et au Sahel, a été largement remise en question. Des recherches en géographie politique 

montrent que ces conflits entre agriculteurs et éleveurs sont surtout liés à la marginalisation 

politique, aux problèmes fonciers et à l'affaiblissement des mécanismes traditionnels de gestion 

des conflits, plutôt qu'à la seule rareté des ressources. (Benjaminsen et al., 2012 ; Raleigh, 

2010). Le GIEC (2022) reprend la position d'équilibre qui reconnaît au climat un rôle de « 

multiplicateur de menaces », c’est-à-dire qu’il ne crée pas les conflits, mais aggrave leurs 

conditions de possibilité quand les institutions sont faibles. Cette controverse a une 

conséquence méthodologique importante pour l’analyse des déplacements dans des régions 

comme le bassin du lac Tchad ou le Liptako-Gourma, il demeure particulièrement difficile, sur 

le plan empirique, et discutable sur le plan analytique, d’établir une distinction nette entre les « 

déplacés climatiques » et les « déplacés de conflit », dans la mesure où ces deux dynamiques 

s’entrecroisent souvent au sein des trajectoires individuelles de mobilité forcée.(Ionesco et al., 

2017). 

Enfin, un dernier pan de littérature est relatif à la gouvernance juridique des mobilités 

climatiques. On part d’un constat bien connu, que la Convention de Genève de 1951 ne couvre 

pas les personnes qui fuient des dégradations environnementales, faute de « persécution » au 

sens du texte. Dans ce paysage, l'Afrique occupe une place singulière, qualifiée d'avant-gardiste 

par plusieurs auteurs (Adeola, 2018 ; ISS, 2024). Déjà la Convention de l'OUA de 1969 étendait 

la qualité de réfugié aux personnes fuyant des « événements troublant gravement l'ordre 

public », formule dont une partie de la doctrine pense qu'elle peut inclure certaines catastrophes. 

En particulier, la Convention de Kampala, adoptée en 2009 et entrée en vigueur en 2012, 

représente le premier et le seul à ce jour un instrument régional juridiquement contraignant au 

monde consacré aux personnes déplacées internes. L’article 5(4) évoque clairement les 

déplacements dus au changement climatique, ce qui la situe en avance sur tous les cadres 

comparables (Union africaine, 2009 ; CICR, 2018). On y ajoute des instruments plus récents, à 

savoir le Protocole de l’Union africaine sur la libre circulation des personnes (2018), le 

protocole correspondant de l’IGAD, et la Déclaration ministérielle de Kampala sur les 
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migrations, l’environnement et le changement climatique, signée par onze États d’Afrique de 

l’Est en 2022 puis étendue à l’échelle continentale l’année suivante. C’est le premier cadre 

régional au monde spécifiquement dédié à la mobilité climatique (ISS, 2024). La littérature 

s’accorde cependant sur un diagnostic qui stipule qu’il y un déficit massif d’application, du fait 

du manque de ressources, de la faiblesse des systèmes d’asile et d’état civil, et d’une volonté 

politique inégale (Adeola, 2018). C’est précisément cet écart entre les cadres normatifs établis 

et les réalités observées sur le terrain que la présente étude entend analyser et mettre en 

évidence. 

2. Méthodologie 

Cette recherche s’appuie sur une approche qualitative, basée sur l’analyse documentaire et la 

méthode d’études de cas comparées. Ce choix s’explique par la nature même de l’objet, du fait 

que les mobilités climatiques ne se réduisent pas à une seule variable, et leur mesure directe se 

heurte à des obstacles bien identifiés, comme l’absence de catégorie statistique consacrée, 

L’analyse est compliquée par l’impossibilité d’attribuer les décisions de déplacement à une 

seule cause environnementale, celles-ci résultant généralement de facteurs multiples, ainsi que 

par des méthodes de mesure qui recensent les épisodes de déplacement plutôt que les individus 

eux-mêmes. Loin de prétendre produire de nouvelles données, l'étude adopte une posture de 

synthèse critique en confrontant les données existantes entre elles, les replacer dans leurs 

contextes régionaux et interroger leur signification pour la gouvernance. 

Le corpus utilisé comporte trois niveaux d’organisation. La première rassemble les données 

quantitatives produites par les organismes de référence, à savoir les rapports mondiaux sur le 

déplacement interne de l’IDMC (éditions 2024 et 2025), les rapports Groundswell de la Banque 

mondiale (Rigaud et al., 2018 ; Clement et al., 2021), le rapport 2025 de la Fédération 

internationale des sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge sur les déplacements 

climatiques en Afrique, l’état du climat en Afrique publié par l’Organisation météorologique 

mondiale (OMM, 2025) ainsi que les publications de l’Organisation internationale pour les 

migrations. La deuxième regroupe les publications évaluées par les pairs, issues des bases 

Scopus et Google Scholar, interrogées à partir des descripteurs, « environmental migration », 

« displacement » croisés avec « Africa », « Sahel », « Horn of Africa », en priorisant les études 

empiriques et les revues publiées entre 2004 et 2025. La troisième comprend les instruments 

juridiques et politiques, à savoir la Convention de Kampala et son état de ratification, la 

Convention de l'OUA de 1969, les protocoles de libre circulation, la Déclaration de Kampala 

de 2022, mais aussi les développements jurisprudentiels récents, de l’arrêt Teitiota du Comité 
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des droits de l'homme (2020) à l’avis consultatif rendu par la Cour internationale de Justice en 

juillet 2025 sur les obligations climatiques des États. 

On a choisi trois configurations régionales pour couvrir la diversité des aléas et des formes de 

mobilité. Le Sahel central et le bassin du lac Tchad sont des exemples de l’interaction entre 

dérèglements hydro climatiques et conflits armés, qui prolonge directement les travaux 

antérieurs sur la militarisation des ressources hydriques. La Corne de l'Afrique est le cas typique 

des sécheresses et des déplacements massifs, dans une région dotée paradoxalement par des 

cadres de gouvernance migratoire les plus innovants du continent. Enfin, les côtes d'Afrique de 

l'Ouest permettent d'examiner le risque de l'érosion côtière et l'élévation du niveau marin, avec 

les premières opérations de relocalisation planifiée, à travers les cas le du couloir Abidjan-

Lagos.  

Pour les limites, il faut en expliciter trois. D’abord, la qualité inégale des données: les chiffres 

de déplacement comptabilisent des mouvements et non des personnes, une même famille 

pouvant être déplacée plusieurs fois dans l'année, ce qui interdit les additions prématurées. 

Ensuite, une autre limite réside dans le biais de visibilité des déplacements soudains où les 

mobilités liées aux dégradations comme la salinisation et désertification, sont systématiquement 

sous-enregistrées, car elles empruntent les canaux ordinaires de la migration économique. 

Enfin, la troisième limite concerne la portée des projections prospectives de type Groundswell, 

qui reposent sur des scénarios démographiques et climatiques dont le degré d’incertitude 

augmente à mesure que l’horizon temporel s’éloigne ; Ces estimations doivent donc être 

interprétées comme des ordres de grandeur conditionnels plutôt que comme des prévisions 

certaines. Loin de remettre en cause la validité de la démarche, ces limites renforcent au 

contraire la nécessité de recourir à une multiplication des sources, afin de consolider la 

robustesse et la fiabilité de l’analyse. 

3. Résultats et analyse 

Le premier résultat de l'analyse est un constat de croissance rapide et soutenue. Entre 2009 et 

2023, les déplacements provoqués par les dangers météorologiques extrêmes en Afrique ont été 

multipliés par six, passant d’environ un million à 6,3 millions de mouvements annuels (IDMC, 

2024 ; ISS, 2024), pour atteindre 7,8 millions en 2024 (FICR, 2025). Ces déplacements suivent 

une géographie très concentrée : l'Afrique de l'Est arrive en tête avec 2,8 millions de 

mouvements en 2024, suivie de l'Afrique centrale avec 2,4 millions, des régions où les chocs 

climatiques s'ajoutent aux crises sécuritaires (FICR, 2025). Les inondations représentent de loin 

le phénomène le plus pesant, avec plus de 70 % des déplacements liés aux catastrophes sur le 
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continent entre 2013 et 2024 leur sont attribuables, soit environ 30 millions de mouvements, 

bien plus que pour les sécheresses et les tempêtes (FICR, 2025). Soulignons cette prééminence 

des inondations, car elle remet en cause l’imaginaire courant qui associe d’abord la migration 

climatique africaine à l’avancée du désert.  

Le tableau 1 résume les ordres de grandeur principaux. En fin 2024, l'Afrique subsaharienne 

concentrait à elle seule près de la moitié des quelque 83 millions de déplacés internes enregistrés 

dans le monde, toutes causes confondues, alors qu'elle ne représente qu'environ 15 % de la 

population mondiale (IDMC, 2024, 2025). Quasiment toutes ces situations sont le fait de 

déplacements internes, cependant, les franchissements de frontières motivés par des facteurs 

environnementaux restent minoritaires et, lorsqu’ils ont lieu, se font quasiment exclusivement 

vers les pays voisins, colle le cas des Somaliens vers le Kenya et l’Éthiopie, et des Nigérians 

vers le Niger et le Cameroun. En revanche, la part intercontinentale reste marginale par rapport 

aux volumes concernés, confirmant ainsi un fait bien établi dans la littérature sur les migrations 

africaines qui stipule que contrairement aux discours convenus, l’essentiel des déplacements du 

continent s’effectue à l’intérieur même de celui-ci (Flahaux et De Haas, 2016). Notre première 

hypothèse reçoit ici une confirmation nette. 

Tableau 1 : Indicateurs récents des déplacements liés aux aléas climatiques en Afrique 

Indicateur Valeur 

Déplacements liés aux aléas météorologiques 

extrêmes en Afrique (2024) 

≈ 7,8 millions 

Déplacements liés aux aléas climatiques en 

Afrique (2023) 

≈ 6,3 millions (× 6 depuis 

2009) 

Déplacements dus aux inondations en Afrique 

(cumul 2013-2024) 

≈ 30 millions (> 70 % du 

total) 

Part de l'Afrique subsaharienne dans le stock 

mondial de déplacés internes (fin 2023) 

≈ 46 % 

Stock mondial de déplacés internes (fin 2024) ≈ 83 millions 

Projection de migrants climatiques internes en 

Afrique subsaharienne d'ici 2050 (scénario 

pessimiste) 

Jusqu'à 86 millions 

Sources : FICR (2025) ; IDMC (2024) ; IDMC (2025) ; Clement et al. (2021) 

Note : Les chiffres comptabilisent des déplacements (mouvements) et non des 

individus ; une même personne peut être déplacée plusieurs fois au cours d'une 

année. 

Le Sahel central concentre presque tous les ingrédients de la crise de mobilité contemporaine, 

avec un réchauffement au-dessus de la moyenne mondiale, une variabilité pluviométrique 

extrême entre sécheresses et inondations record, une dépendance massive à l’agriculture 
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pluviale et au pastoralisme, une croissance démographique rapide, et des conflits armés qui, 

depuis 2012, ont fait de la zone des trois frontières l’un des épicentres mondiaux du 

déplacement forcé. Ces dynamiques ont une conséquence migratoire immédiate, au Burkina 

Faso, au Mali et au Niger, ce sont plusieurs millions de personnes qui sont aujourd’hui 

déplacées, sans qu’il soit possible, ni pertinent, d’attribuer à chacune un motif unique, tant la 

fuite devant la violence, l’abandon de terres devenues improductives et la perte du bétail se 

mêlent dans les récits des personnes concernées (Ionesco et al., 2017 ; OIM, 2024). 

En outre, le cas du lac Tchad montre la nécessité de se méfier des évidences. Il faut sérieusement 

nuancer le récit dominant, celui d'un lac diminué de 90 % depuis les années 1960 et condamné 

à disparaître, jetant sur les routes des millions de riverains ; les travaux hydrologiques de 

référence indiquent que le lac, après la contraction dramatique des sécheresses de 1973 et 1984, 

s’est stabilisé dans son état de « petit lac Tchad » et connaît même, selon les années, des 

remontées de niveau, les inondations de 2022 et 2024 l’ayant rappelé avec brutalité (Lemoalle 

et Magrin, 2014). Le bassin ne manque donc pas d’eau mais souffre de son extrême variabilité 

qui ruine la prévisibilité dont dépendent les systèmes productifs, combinée à l’insécurité créée 

par Boko Haram et ses factions qui rend inaccessible les zones les plus productives du lac. Dans 

le bassin, les quelque trois millions de déplacés sont, en ce sens, les victimes d’une crise de 

gouvernance amplifiée par le climat bien plus que d’un assèchement, la formule du 

« multiplicateur de menaces » trouve ici son terrain d’application le plus exact, et notre 

deuxième hypothèse sa première confirmation. 

Un dernier enseignement sahelien mérite d’être relevé, c’est celui de la persistance, au cœur 

même de la crise, de mobilités adaptatives anciennes. La migration transfrontalière, les 

migrations saisonnières vers les zones cotonnières ou les villes côtières, et les mouvements 

commerciaux continuent d'agir comme des amortisseurs de choc partout où l'insécurité ne les a 

pas interrompus. Quand ces circulations sont bloquées avec des cas comme les fermetures de 

frontières, couvre-feu, les interdictions de circuler à moto, la capacité d’adaptation des ménages 

s’effondre et le déplacement forcé prend le relais. En d'autres termes, la crise migratoire dans 

le Sahel est moins une crise de la mobilité qu'une crise de l'immobilisation des mobilités 

ordinaires. 

Entre 2020 et 2023, la Corne de l'Afrique a connu la pire sécheresse depuis quarante ans, avec 

cinq saisons de pluies consécutives insuffisantes en Éthiopie, au Kenya et en Somalie. En 2022, 

la sécheresse seule a déplacé plus d’un million de personnes en Somalie, s’ajoutant aux déplacés 

du conflit avec les Chabab; aussi, le retour paradoxal à des inondations dévastatrices à la fin de 
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2023, sous l’effet combiné d’El Niño, a généré de nouveaux mouvements massifs, illustrant 

l’enchaînement sécheresse-inondation qui caractérise désormais la région (IDMC, 2024). La 

famine somalienne de 2011, est restée gravée dans les mémoires, puisqu’elle avait fait environ 

un quart de million de morts, et avait montré que la mortalité se concentrait précisément parmi 

ceux qui n’avaient pas pu partir à temps, des populations piégées par la pauvreté, l’insécurité et 

la fermeture temporaire de la frontière kényane (ISS, 2024). L’épisode a durablement marqué 

la pensée internationale sur les mobilités climatiques, en apportant la preuve tragique que 

l’immobilisme peut tuer plus que la migration. 

Loin de constituer un paradoxe, cette même région s’impose comme le laboratoire institutionnel 

le plus avancé du continent en matière de protection des personnes déplacées. À la suite de la 

sécheresse et de la famine ayant frappé la Somalie en 2011, le Kenya et l’Ouganda ont reconnu 

prima facie3 le statut de réfugié aux Somaliens concernés, en s’appuyant sur l’article 1(2) de la 

Convention de l’OUA selon une interprétation particulièrement extensive, demeurée à ce jour 

sans équivalent dans le reste de l’Afrique (ISS, 2024). L’IGAD a franchi une étape importante 

en adoptant un protocole sur la libre circulation qui prévoit explicitement l’entrée et le séjour 

des personnes touchées par des catastrophes. Dans cette même dynamique, Kampala a accueilli 

en 2022 la signature, par onze États de la région, de la première déclaration ministérielle au 

monde consacrée aux migrations induites par le changement climatique, une initiative ensuite 

élargie à l’échelle du continent africain en 2023 (ISS, 2024). Toutefois, le contraste entre cette 

avancée normative et les conditions observées dans les camps et les sites de déplacés demeure 

particulièrement marqué. Si les cadres juridiques et politiques sont désormais en place, leur 

mise en œuvre concrète, notamment en matière de délivrance de documents, de liberté de 

circulation et d’accès aux services essentiels, reste limitée et constitue davantage l’exception 

que la règle. 

Le dernier cas attire l’attention sur un risque dont la progression est lente, moins spectaculaire 

mais dont les conséquences à terme peuvent être plus graves. L’érosion côtière et l’élévation 

du niveau marin le long du golfe de Guinée et du littoral sénégalo-mauritanien. Les zones 

côtières de basse altitude d'Afrique de l'Ouest sont parmi les plus peuplées au monde et elles 

enregistrent la plus forte croissance démographique, du fait de la littoralisation des économies 

et de l'urbanisation (Neumann et al., 2015). Mais ici le rivage recule d’endroits de plusieurs 

 

3 En droit international des réfugiés, une reconnaissance prima facie du statut de réfugié signifie qu'un État accorde le statut 

de réfugié à un groupe entier de personnes, sans examiner individuellement chaque demande, parce que la situation dans leur 

pays d'origine est manifestement de nature à justifier une protection internationale. 
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mètres par an, menaçant une série presque continue de métropoles : Nouakchott, Dakar, 

Abidjan, Accra, Lomé, Cotonou, Lagos, concentrant la plus grande partie du PIB de leurs pays 

respectifs. Contrairement au Sahel, la mobilité se manifeste ici de façon discrète, avec des 

abandons progressifs de quartiers de pêcheurs, des relogements à la parcelle, des densifications 

des périphéries intérieures, de sorte que le phénomène échappe largement aux statistiques de 

déplacement. 

Une analyse transversale nous permet de comparer les trois cas, on découvre trois éléments 

communs. Tout d’abord, le rôle central des villes africaines en tant que destinations des 

mobilités climatiques, qu’il s’agisse des déplacés sahéliens vers Ouagadougou ou Niamey, des 

éleveurs somaliens décapitalisés s’installant en périphérie de Mogadiscio ou des pêcheurs 

sénégalais relocalisés aux portes de Saint-Louis, c’est l’urbain qui absorbe l’essentiel des flux, 

conformément aux projections Groundswell faisant des villes les points de convergence des 

migrations climatiques internes (Clement et al., 2021). Ces villes d’accueil, quant à elles, sont 

souvent exposées, construites le plus souvent en zones inondables ou littorales, insuffisamment 

équipées en services, elles transforment régulièrement les déplacés en habitants de quartiers 

précaires et à risque, créant ainsi des déplacements dits de second ordre. Le problème des 

migrations climatiques en Afrique est donc en grande partie un problème de gouvernance 

urbaine. La deuxième constante est l'importance des populations piégées. Dans les cas étudiés, 

les plus vulnérables ne sont pas les partants mais les restants forcés : ménages sahéliens sans 

bétail donc sans moyen de migrer, familles somaliennes décédées sur place en 2011, habitants 

âgés des quartiers côtiers refusant ou ne pouvant quitter des maisons invendables. Ce résultat, 

cohérent avec les méta-analyses mentionnées précédemment (Hoffmann et al., 2020 ; Kaczan 

et Orgill-Meyer, 2020), renverse la charge du problème public, en montrant que le défi n’est 

pas d’empêcher des départs, mais de rendre le départ possible pour ceux qui en ont besoin et le 

maintien viable pour ceux qui le choisissent. Enfin, la troisième constante est le décalage 

systématique entre l'arsenal normatif et la protection effective, ni l'évocation expresse du 

changement climatique dans la Convention de Kampala, ni les protocoles de libre circulation, 

ni les déclarations ministérielles n'ont, jusqu'à présent, produit de droits opposables tangibles 

pour les personnes concernées. L'examen vient donc conforter les deux hypothèses de départ. 

4. Discussion 

Cette étude apporte d’abord un volet critique. En premier lieu, Elle valide, à l’aide de données 

récentes, l’inconsistance empirique du discours sécuritaire qui fait des migrations climatiques 

africaines une menace pour l’Europe. Les déplacements recensés sont intérieurs, régionaux, 
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fortement urbains et souvent circulaires, et même les prévisions les plus défavorables 

concernent des migrations intérieures (Clément et al., 2021). Les travaux de Bettini (2013) et 

de Boas et al. (2019) montrent que la figure du « réfugié climatique » sert souvent à légitimer 

des politiques d’externalisation des frontières et de conditionnement de l’aide internationale. 

Pourtant, loin de répondre efficacement aux défis posés par les changements 

environnementaux, ces politiques entravent les mobilités régionales, qui représentent un levier 

essentiel d’adaptation pour les populations sahéliennes et est-africaines. Elles contribuent ainsi 

à enfermer certaines populations dans une immobilité contrainte, renforçant leur exposition aux 

risques et leur vulnérabilité. Cette dynamique met en évidence un effet contre-productif dont 

les décideurs africains et européens gagneraient à prendre pleinement conscience. En limitant 

les formes ordinaires de mobilité, les politiques restrictives réduisent les capacités d’adaptation 

des populations et contribuent, à plus long terme, à accroître le risque de déplacements forcés. 

Le deuxième axe de discussion porte sur le paradoxe institutionnel africain. Ce n’est pas pour 

rien que le continent le plus touché par les déplacements a aussi été celui qui a produit les 

instruments juridiques les plus novateurs, cela témoigne d’une capacité d’innovation normative 

que l’on refuse trop souvent aux institutions africaines, et dont le reste du monde s’inspire 

désormais ouvertement. Mais ce capital normatif ne se transforme pas en protection. Très 

inégalement transposée dans les droits internes, la Convention de Kampala, ratifiée par une 

trentaine d'États membres de l'Union africaine, les conférences des États parties restent 

irrégulières ; et rares sont les personnes déplacées qui peuvent, concrètement, se prévaloir de 

ses dispositions devant une administration ou un juge (CICR, 2018 ; Adeola, 2018). 

L’explication tient à un ensemble de facteurs, comme les ressources budgétaires, la faiblesse 

de l’état civil, les priorités sécuritaires, la réticence des États à se lier les mains sur des 

populations perçues comme politiquement sensibles, et qui renvoie à une donnée structurelle : 

la protection des déplacés coûte cher à des États dont plusieurs sont eux-mêmes en crise de 

légitimité sur les territoires concernés. 

Mais l'équation pourrait changer par deux évolutions récentes. La première est 

jurisprudentielle : la décision Teitiota du Comité des droits de l’homme (2020) a admis que le 

principe de non-refoulement pouvait s’opposer au renvoi d’une personne vers un pays où les 

effets du changement climatique l’exposeraient à un risque vital, et l’avis consultatif rendu par 

la Cour internationale de Justice en juillet 2025 a consacré l’existence d’obligations climatiques 

dont la violation engage la responsabilité internationale des États. Aucune des deux ne crée un 

statut de « réfugié climatique » ; mais elles fournissent toutefois aux juridictions africaines, 
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dont la Cour africaine des droits de l’homme et des peuples, des points d’appui pour densifier 

progressivement la protection. La deuxième évolution est financière : l’opérationnalisation du 

fonds « pertes et préjudices » décidée à la COP28 ouvre, au moins en principe, la possibilité de 

financer les relocalisations planifiées et l’accueil urbain des déplacés autrement que par l’aide 

humanitaire d’urgence. Le test des prochaines années sera de voir si ces ressources parviennent 

aux collectivités locales qui supportent aujourd'hui le poids principal de la charge. 

Le troisième axe prolonge la conclusion centrale de l'analyse transversale : si la migration est 

une stratégie d’adaptation et l’immobilité contrainte la vulnérabilité maximale, alors l’action 

publique doit être réorientée selon trois lignes. La première consiste à sécuriser les mobilités 

existantes, migrations saisonnières, circulations transfrontalières, et autres déplacements, par la 

mise en œuvre effective des protocoles de libre circulation, des documents d'identité accessibles 

et la protection des couloirs pastoraux ; c'est l'option la moins coûteuse et la plus immédiatement 

efficace. La deuxième ligne porte sur les villes d’accueil : planifier l’extension urbaine hors 

zones inondables, investir dans les services des quartiers d’accueil, reconnaître 

administrativement les nouveaux arrivants, sans quoi les déplacés restent invisibles aux 

politiques publiques. La troisième ligne, la plus délicate, concerne les relocalisations 

programmées, appelées à se multiplier sur les littoraux. Dans les trois cas, l’objectif demeure le 

même : ne plus considérer la mobilité comme une anomalie qu’il faudrait corriger, mais comme 

une réalité normale et durable des sociétés africaines, qu’il convient d’accompagner et de gérer 

de manière adaptée. 

Conclusion 

À l’issue de ce parcours, les trois hypothèses de départ sont confirmées, chacune avec ses 

spécificités. La mobilité climatique africaine est bel et bien une affaire interne et régionale, sur 

les 7,8 millions de déplacements enregistrés en 2024, la plupart ont eu lieu à l’intérieur des 

frontières nationales, et les projections pour 2050 décrivent également des migrations internes, 

principalement orientées vers les villes. Le climat agit plutôt comme un multiplicateur de 

risques, et non comme une cause autonome, du lac Tchad à la Corne de l’Afrique, l’exposition 

ne se transforme en déplacement qu’à travers le prisme des conflits, de la pauvreté et des 

défaillances institutionnelles, et ce sont les populations qui n’ont pas les moyens de partir qui 

en paient le plus lourd tribut. Le verrou principal est bel et bien celui de la mise en œuvre ; 

l'Afrique n'a pas besoin de nouvelles normes, elle dispose des plus avancées au monde, mais il 

en faut de ressources, de volonté politique et de mécanismes de responsabilité pour les faire 

vivre. 
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Ces conclusions ouvrent ainsi un agenda de recherche. Trois chantiers nous semblent 

prioritaires : mesurer les mobilités liées aux dégradations lentes, angle mort persistant des 

systèmes statistiques ; étudier les relocalisations planifiées en cours, dont les enseignements 

conditionneront les opérations de la prochaine décennie ; et analyser les populations immobiles, 

volontaires ou piégées, qui constituent peut-être la question sociale africaine du siècle. En 

matière de politiques, l’essentiel tient en une phrase : dans une Afrique qui se réchauffe plus 

vite qu’elle n’émettait, la mobilité n’est pas le naufrage de l’adaptation, c’est l’un de ses canots 

de sauvetage, à condition d’arrêter de le trouer. Il serait paradoxal, et même tragique, que la 

communauté internationale mette plus d’énergie à contenir les migrants climatiques africains 

qu’à contenir le réchauffement qui les met en mouvement. 
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